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Introduction
Institué par la loi n° 2009-967 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement (dite « loi Grenelle I »), le contrat de performance énergétique (CPE) est un partenariat entre un maître d’ouvrage et un opérateur qui organise la mise en œuvre d’un objectif d’efficacité énergétique.
Le CPE constitue le principal modèle contractuel permettant de favoriser l’atteinte d’objectifs d’amélioration de la performance énergétique, par la mise en œuvre d’actions d’optimisation du fonctionnement des équipements (à travers des CPE dits « de services »), auxquelles il est possible d’adjoindre le renouvellement ou l’amélioration des équipements (à travers des CPE dits « équipements »), voire des travaux d’ampleur sur l’enveloppe des bâtiments concernés (à travers des CPE dits « globaux »)(1).
La directive européenne 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergétique et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE le définit comme « un accord contractuel entre le bénéficiaire et le fournisseur d’une mesure visant à améliorer l’efficacité énergétique, vérifiée et surveillée pendant toute la durée du contrat, aux termes duquel les investissements (travaux, fournitures ou services) dans cette mesure sont rémunérés en fonction d’un niveau d’amélioration de l’efficacité énergétique qui est contractuellement défini ou d’un autre critère de performance énergétique convenu, tel que des économies financières ».
Le droit interne ne donne pas de définition générale du CPE toutefois, l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d’application du dispositif des certificats d’économies d’énergie, définit le CPE comme un contrat :
	fixant un objectif d’économie d’énergie sur son périmètre par rapport à une situation de référence ;

	déterminant une période durant laquelle cette économie d’énergie est garantie ;

	décrivant précisément la situation de référence : période de référence, caractéristiques du bâtiment (puissance totale de la chaufferie hors secours, énergies entrantes, opérations engagées ou réalisées pendant la période de référence, etc.), consommation de référence (modalités de calcul, méthode de correction, etc.), paramètres d’ajustements (température extérieure, eau chaude sanitaire, affectation des locaux, taux d’occupation, durée de fonctionnement, etc.) ;

	comportant un plan de mesure et de vérification de la performance énergétique, faisant l’objet d’un bilan annuel écrit permettant de comparer la consommation énergétique de l’année écoulée à la situation de référence décrite dans le contrat ;

	prévoyant une « pénalité » (2) financière en cas de non atteinte de l’objectif garanti par le contrat.


Si le CPE concerne en premier lieu la garantie de réaliser des économies d’énergie, nombreux sont les contrats prévoyant également des objectifs à atteindre en termes d’émission de gaz à effet de serre ou encore de production d’énergie renouvelable. À ce jour, ces objectifs traduisent en général, par rapport aux gains énergétiques contractualisés, les émissions de CO2 évitées (souvent lié à un changement d’énergie de chauffage) d’une part, et la production d’énergie renouvelable le cas échéant d’autre part. On observe ainsi ces dernières années une intégration de la dimension carbone dans les marchés globaux de performance. À ce jour, le prix du carbone, qu’il soit lié à une taxe carbone ou au système d’échange de quotas d’émission, n’est pas suffisant pour permettre de calculer le montant de la réparation en cas de non atteinte des résultats qui pourrait être intégré à un CPE. Mais les évolutions structurelles (réglementation environnementale, objectifs de décarbonation notamment) conduiront indéniablement à instaurer une monétisation du carbone dans les prochaines années qui permettra d’engager des objectifs carbone dans des contrats de type Contrat de Performance Énergétique et Environnementale (CP2E).
La mise en œuvre d’un CPE fait intervenir une multitude d’acteurs : la maîtrise d’ouvrage privée ou publique qui porte le projet, ses assistants à maîtrise d’ouvrage (technique, juridique, financier, etc.), les opérateurs économiques fournissant des services énergétiques, les SEE (société de services énergétiques) ou les SOTI (société opératrice de tiers investissement), les banques, voire des instances étatiques comme le Pôle national des certificats d’économies d’énergie (PNCEE), etc.
Le CPE est un outil qui peut s’avérer résolument complexe à manier. C’est pourquoi nous avons conçu cet ouvrage afin de présenter et décrypter les étapes clés nécessaires à la mise en œuvre d’un projet de performance énergétique via un CPE :
	la définition du projet de performance énergétique (fixation des objectifs d’amélioration de performance énergétique et détermination d’outils de mesure) ;

	le financement du projet et le choix du montage contractuel ;

	la rédaction du cahier des charges ;

	le choix du partenaire et la négociation du contrat ;

	le suivi du projet et l’évaluation de la performance énergétique.


L’ouvrage développe également la question cruciale des enjeux de sensibilisation et de maintenance, et fait le point sur la période de fin de contrat et de reprise du projet par la maîtrise d’ouvrage.
Illustré d’exemples, et offrant au lecteur une approche pratique et opérationnelle du CPE, ce manuel, s’adressant en priorité aux acteurs de la maîtrise d’ouvrage publique, est élaboré afin d’appréhender et d’assurer la réussite d’un projet de performance énergétique.
Les développements introductifs à venir ont pour objet d’approfondir la définition de la performance énergétique et d’en saisir les différents enjeux. Ils permettent également de préfigurer ce que constitue et ce qu’autorise à mener un CPE. Cette introduction pose les bases d’une méthodologie permettant d’anticiper les principes structurants d’un plan d’action en matière de performance énergétique.
Mais par-delà ses aspects techniques, juridiques ou financiers, tous appréhendés dans l’ouvrage grâce aux équipes pluridisciplinaires du groupe GB2A (Avocats, Finance et Ingénierie) et du Cerema, le CPE est un formidable outil de massification et de fiabilisation des actions d’efficacité énergétique. Ces actions visent naturellement le secteur immobilier, mais peuvent aussi être entreprises par le biais de CPE dans les infrastructures et la mobilité notamment.
Le CPE est aujourd’hui devenu un outil incontournable au service de la transition écologique. Ceci a conduit la loi n° 2023-222 du 30 mars 2023, à en renforcer l’efficacité en autorisant, à titre expérimental, l’État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, à mettre en œuvre des CPE sous la forme d’un marché global de performance dérogeant à l’interdiction du paiement différé, qui s’impose dans le cadre des marchés publics de droit commun. Nous espérons que cet ouvrage participera de ce mouvement de sobriété énergétique, qui constitue une nécessité à la fois écologique mais aussi économique, car l’énergie la moins chère est celle qu’on ne consomme pas.

(1) Source : chiffres clés de l’observatoire national des contrats de performance énergétique (ONCPE) https://www.observatoirecpe.fr/
(2) Malheureusement, la définition fixée par l’arrêté relatif à la bonification des certificats d’économies d’énergie ne respecte pas la logique de fonctionnement du CPE qui vise à transférer une véritable obligation de résultat à la charge de son titulaire. En effet, cette définition prévoit de sanctionner la non-atteinte de la performance par de simples « pénalités » et non par une « indemnité de garantie », or les deux dispositifs diffèrent par leur nature et leurs effets. Si les « pénalités » visent à sanctionner de manière forfaitaire le non-respect d’un engagement contractuel, « l’indemnité de garantie » est proportionnée à une éventuelle sur-consommation qu’elle vise à réparer intégralement. Par ses caractéristiques, l’indemnité de garantie est donc plus apte à transférer une telle obligation de résultat. Cependant, ces deux dispositifs peuvent se compléter et de nombreux CPE comprennent à la fois un dispositif de garantie et de pénalité afin de garantir le bénéfice économique des baisses de charges escomptées et de sanctionner la non-atteinte de l’engagement performanciel du titulaire.

Chapitre 1
Définition et cadre juridique de la performance énergétique
En physique, l’énergie s’entend de la faculté d’un système à générer un travail mécanique ou son équivalent (ex. : permettre le déplacement d’un train entre deux régions, éclairer un stade pour la durée d’un match de tennis, assurer le chauffage d’un quartier durant tout l’hiver, permettre l’élévation d’un ascenseur jusque dans les étages les plus hauts d’un immeuble, etc.). Ainsi, les combustibles fossiles (charbon, mazout, gaz naturel) et les combustibles renouvelables (biogaz et bois) sont assimilables à de l’énergie stockable qui peut être utilisée sur commande pour effectuer un travail. À côté, des flux d’énergie renouvelable peuvent être détournés en partie pour accomplir un travail : il s’agit par exemple de la force de l’eau, du rayonnement solaire, du vent ou de la chaleur de l’environnement.
Pour sa part, la notion de puissance exprime la possibilité de générer le travail durant un temps donné. Par exemple, un ascenseur capable de transporter 6 personnes au douzième étage en 10 secondes est deux fois plus puissant qu’un ascenseur qui met 20 secondes pour faire le même travail.
La puissance est encore utilisée pour décrire la consommation d’énergie d’un système : une ampoule d’éclairage de 10 watts consomme autant de joules d’électricité chaque seconde alors qu’un chauffage électrique de 4 000 watts en consomme donc 400 fois plus.
Enfin, la notion de puissance est également utilisée pour caractériser la production d’énergie d’un système.
À côté de ces notions, on retrouve celles d’« efficacité » ou d’« efficience » énergétique. Si en physique, ces termes ont des sens différents, lorsque l’on se réfère aux économies d’énergie, ils sont souvent employés indifféremment. L’efficacité énergétique (ou efficience énergétique) permet de décrire la consommation d’énergie d’un système par rapport au service rendu.
Ainsi, la performance énergétique se définit en relation et par rapport à l’amélioration de l’efficacité énergétique. Par efficacité énergétique, il faut comprendre : « le rapport entre les résultats, le service, la marchandise ou l’énergie que l’on obtient et l’énergie consacrée à cet effet »(3).
En d’autres termes, l’efficacité énergétique se traduit par le ratio suivant :
=Services, marchandises, énergie produitesÉnergie consacrée
L’amélioration de la performance énergétique est obtenue :
	par une diminution de la consommation d’énergie, à service rendu équivalent ;

	par une augmentation du niveau de service rendu, à consommation d’énergie équivalente ;

	ou par une diminution des consommations d’énergie tout en augmentant le niveau de service fourni.


Dans cette perspective, par une démarche de réduction des énergies consommées ou par une augmentation du service rendu à consommation d’énergie équivalente, l’efficacité énergétique permet de réduire les coûts écologiques, économiques et sociaux liés à la production et d’entrer dans une logique de performance énergétique.
Une meilleure efficacité énergétique est ainsi indispensable pour adopter un mode de vie durable et agir positivement sur les changements climatiques. Mais, l’efficacité énergétique ne constitue pas la seule et unique voie pour atteindre ces buts.
En effet, la transition énergétique ne sera réalisable qu’à la condition qu’une autre notion se développe elle aussi : la sobriété énergétique, qui désigne la faculté de consommer le moins d’énergie et de matières premières possible tout en assurant pour autant un confort raisonnable.
Conceptualisée par l’association négaWatt, la sobriété énergétique permettrait à la France, en complément de la notion d’efficacité énergétique, d’utiliser 100 % d’énergies renouvelables d’ici 2050, tout en atteignant la neutralité carbone(4).
Ainsi, s’il est possible de construire un bâtiment entièrement vitré en adoptant une approche technologique (par exemple avec la mise en œuvre systématique d’une climatisation mécanique, la mise en place de stores extérieurs automatiques pour assurer l’ombrage, de dispositifs automatiques de circulation d’air entre les verres, d’un système de refroidissement estival par un circuit qui va chercher la fraîcheur dans le sous-sol), il peut s’avérer encore plus opportun d’opter pour une approche sobre en énergie et en matériaux en faisant un travail sur l’architecture bioclimatique du bâtiment dans le cadre d’une démarche low-tech. Celle-ci permettra notamment de limiter le recours aux dispositifs actifs, par exemple en adaptant la surface des vitres à l’ensoleillement, en bâtissant un avant-toit permettant aux vitrages d’être à l’ombre pendant l’été, en construisant des murs et de dalles massives pour augmenter l’inertie du bâtiment, et surtout en sensibilisant les occupants sur la conduite à adopter lors d’épisodes de fortes chaleurs : ouverture des fenêtres la nuit pour évacuer la chaleur des locaux, et fermetures durant le jour afin de conserver la fraîcheur accumulée durant la nuit.

1.1Cadre européen de la performance énergétique
Le Protocole de Kyoto du 11 décembre 1997 est l’un des plus importants instruments juridiques internationaux visant à lutter contre les changements climatiques. Ce protocole contient les engagements de réduction d’émissions de gaz à effet de serre pris par les pays industrialisés.
La ratification européenne du Protocole de Kyoto en 2002 a ainsi engagé les États membres à respecter des objectifs particuliers de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020 par rapport aux niveaux d’émissions de 1990.
Pour atteindre ces objectifs de performance, le protocole propose une série de mesures qu’il est possible de résumer autour de deux axes :
	mise en œuvre ou renforcement de politiques publiques nationales de réduction des émissions de gaz à effet de serre (accroissement de l’efficacité énergétique, promotion de nouvelles formes d’agriculture durable, développement des énergies renouvelables, etc.) ;

	coopération entre les acteurs visant à un échange d’expériences, d’informations et une coordination des politiques nationales grâce aux permis d’émissions.


Entrée en vigueur en 2003, la directive n° 2002/91/CE sur la performance énergétique des bâtiments (dite « directive PEB ») a mis en œuvre (pour le secteur du bâtiment) les engagements européens pris dans le cadre du protocole de Kyoto.
La question de la performance énergétique s’est également manifestée au travers de la directive n° 2004/8/CE du 11 février 2004 (directive cogénération) et de la directive n° 2006/32/CE du 5 avril 2006 (directive services énergétique) qui promeut l’efficacité énergétique dans les utilisations finales et les services énergétiques pour tous les États membres de l’Union européenne.
La directive 2006/32/CE est notamment intéressante puisqu’elle vise à créer des mesures, des cadres institutionnels et des objectifs incitatifs en matière de performance énergétique. Elle encourage en particulier les pouvoirs publics à améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments publics et exige ainsi la suppression des contraintes législatives ou réglementaires pour faciliter la mise en œuvre des outils financiers permettant des financements adaptés en matière d’efficacité énergétique.
En 2008, l’Union européenne a par ailleurs mis en place le paquet « énergie-climat » destiné à lutter contre le réchauffement climatique. Ce paquet avait pour objectif de faire de l’Union la zone industrialisée la plus respectueuse de l’environnement ainsi que le leader mondial de la lutte contre le réchauffement climatique via l’adoption d’objectifs supérieurs à ceux établis par le protocole de Kyoto. Trois principaux objectifs (les « 3x20 ») y étaient définis :
	20 % de réduction des gaz à effet de serre d’ici 2020 ;

	20 % d’énergies renouvelables dans la consommation énergétique d’ici 2020 ;

	20 % d’efficacité énergétique d’ici 2020 soit limiter la consommation énergétique de l’UE à 1 474 millions de tonnes équivalentes pétrole (Mtep) d’énergie primaire ou à 1 078 Mtep d’énergie finale d’ici 2020.


Dans le prolongement du paquet « énergie-climat », la directive PEB de 2006 a été révisée et simplifiée en 2010 par la directive n° 2010/31/UE, dans l’objectif de renforcer les lignes de conduite des États membres sur la performance énergétique des bâtiments.
Remplaçant et complétant la directive « cogénération » de 2004 et la directive « services énergétiques » de 2006, la directive n° 2012/27/UE du 25 octobre 2012 a pour sa part renforcé les engagements des États membres en matière d’efficacité énergétique. Forte d’une trentaine d’articles, elle fixe des objectifs nationaux d’efficacité énergétique à l’horizon 2020, limités à un total de 1 474 Mtep en énergie primaire et 1 078 Mtep en énergie finale pour l’ensemble de l’Union.
Dans ce cadre, il était attendu des États membres les engagements suivants :
	procéder à la rénovation de 3 % par an du parc immobilier public ;

	atteindre une économie d’énergie de 1,5 % par an d’ici à 2020. Ils s’engagent à mettre en œuvre des mécanismes d’obligations d’efficacité pour les distributeurs d’énergie ou les entreprises de vente d’énergie au détail, et/ou en appliquant des mesures d’orientation, et/ou en créant un fonds pour soutenir les initiatives en matière d’efficacité énergétique ;

	procéder à des audits énergétiques pour les grandes entreprises ;

	permettre aux clients finaux d’obtenir des informations sur leurs facturations ;

	veiller à l’existence de systèmes de qualification, d’agrément et de certification ;

	encourager à la mise en place d’un marché des services énergétiques et l’accès des petites et moyennes entreprises (PME) à ce marché ;

	établir une feuille de route sur le long terme.


En 2014, les dirigeants de l’Union européenne se sont accordés sur le plan « climat et énergie à l’horizon 2030 », lequel fixe trois grands objectifs pour l’échéance 2030 :
	réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40 % (par rapport aux niveaux de 1990) ;

	porter la part des énergies renouvelables à au moins 27 % ;

	améliorer l’efficacité énergétique d’au moins 27 %.


En 2015, en marge des négociations de l’Accord de Paris, le premier accord universel sur le climat et le réchauffement climatique, qui prévoit de contenir d’ici à 2100 le réchauffement climatique nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et de poursuivre l’action menée pour limiter l’élévation des températures à 1,5 °C, la Commission européenne a posé le cadre d’une « union de l’énergie » devant permettre de donner un nouvel élan à la politique énergétique et climatique européenne.
L’union de l’énergie ainsi définie repose sur plusieurs grands piliers :
	la sécurité énergétique, via la diversification des sources d’énergie et le renforcement de la solidarité et coopération entre les États membres ;

	la réforme du marché intérieur de l’énergie, via le renforcement des interconnexions entre les réseaux et la levée des obstacles techniques ou réglementaires à la libre circulation de l’énergie dans l’UE ;

	l’efficacité énergétique, en tant que contribution à la modération de la demande d’énergie ;

	la décarbonation de l’économie via la mise en place d’un système d’échange de quotas d’émission de l’UE, des objectifs nationaux de réduction des émissions de gaz à effet de serre, une feuille de route pour une mobilité à faible taux d’émissions et le développement accru des énergies renouvelables ;

	la recherche, innovation et compétitivité, par le soutien aux avancées dans les technologies à faible intensité de carbone et les technologies énergétiques propres.


[image: ]Fig. 1.1. Cadre d’action en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030 – grands objectifs fixés par l’UE (Source : Commission européenne, 3e rapport sur l’état de l’union de l’énergie, 23 novembre 2017)

Dans le prolongement des objectifs posés dans sa communication sur l’union de l’énergie, le 30 novembre 2016, la Commission en a produit une autre intitulée « Une énergie propre pour tous les Européens » consistant en un nouveau paquet de mesures visant à aligner la législation de l’Union en matière d’énergie sur les nouveaux objectifs climatiques et énergétiques à l’horizon 2030, incluant la révision de la directive n° 2010/31/UE sur la performance énergétique des bâtiments ainsi que de la directive n° 2012/27/UE du 25 octobre 2012 sur l’efficacité énergétique.
Après un accord politique intervenu fin décembre 2017 avec la présidence estonienne, le Parlement européen a voté le 17 avril 2018 son approbation définitive de la directive révisée sur la performance énergétique des bâtiments.
La directive n° 2018/844 a été publiée au Journal officiel de l’Union européenne le 19 juin 2018 et est entrée en vigueur le 9 juillet 2018. Les États membres disposaient de 20 mois pour transposer ce texte législatif. Elle a finalement été transposée en France, le 15 juillet 2020, par l’ordonnance n° 2020-866 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine de l’énergie et du climat.
La directive n° 2018/844 trace une trajectoire claire vers un parc immobilier à émissions faibles ou nulles dans l’UE d’ici à 2050, soutenue par les feuilles de route nationales pour la décarbonation des bâtiments :
	elle encourage l’utilisation des technologies de l’information et des communications (TIC) et des technologies intelligentes afin d’assurer un fonctionnement efficace des bâtiments, par exemple par le recours à des systèmes d’automatisation et de contrôle ; en droit français, cela a donné lieu au décret n° 2020-887 du 20 juillet 2020 relatif au système d’automatisation et de contrôle des bâtiments non résidentiels et à la régulation automatique de la chaleur, dit décret « BACS » ;

	elle favorise le déploiement d’une infrastructure d’électromobilité dans tous les bâtiments (dans une moindre mesure, toutefois, que ne le prévoyait la proposition de la Commission) ;

	elle instaure un « indicateur de l’état de préparation des bâtiments aux technologies intelligentes » qui mesurera la capacité des bâtiments à utiliser des technologies et systèmes électroniques nouveaux pour s’adapter aux besoins des consommateurs, assurer un fonctionnement optimal et interagir avec le réseau électrique ;

	elle intègre des stratégies à long terme pour la rénovation des bâtiments, qu’elle renforce substantiellement.




1.2Le cadre français de la performance énergétique
Au niveau national, il est possible de distinguer quatre textes pivots en matière de performance énergétique.

1.2.1La loi « POPE »
La loi de programme n° 2005-781 du 13 juillet 2005, fixant les orientations de politique énergétique, définit les objectifs et les grandes orientations de la politique énergétique de la France. Ainsi, la priorité de la politique énergétique est de maîtriser la demande d’énergie afin de porter le rythme annuel de baisse de l’intensité énergétique finale à 2 % dès 2015 et à 2,5 % d’ici à 2030. Sur le long terme, cette mesure devrait contribuer à l’objectif de division par 4 des émissions de GES à l’horizon 2050 (objectif désigné sous le vocable « Facteur 4 »). Il est à noter que cette loi comporte de nouveaux outils incitatifs tels que le crédit d’impôt majoré et les certificats d’économie d’énergie (CEE).


1.2.2Les lois Grenelle 1 et 2
La loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement (dite loi « Grenelle I ») vise la mobilisation de tous les acteurs sur la question de la performance énergétique afin de créer une véritable « économie verte ». L’article 5 de cette loi énonce un objectif de réduction de 40 % des consommations énergétiques des bâtiments publics d’ici 2020. Il s’agit d’une obligation pour l’État et d’une recommandation pour les collectivités territoriales. L’État s’est engagé à faire réaliser des audits énergétiques de ses bâtiments et de ceux de ses établissements publics pour réduire de 40 % les consommations énergétiques dans un délai de 8 ans.


1.2.3La loi TECV
La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 17 août 2015 complète et promeut les objectifs environnementaux de la France à moyen/long terme, lesquels sont codifiés à l’article L. 100-4 du Code de l’énergie, à savoir :
	réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % en 2030, par rapport à la référence 1990 ;

	diminuer de 30 % la consommation d’énergies fossiles en 2030, par rapport à la référence 2012 ;

	ramener la part du nucléaire à 50 % de la production d’électricité en 2025 ;

	porter la part des énergies renouvelables à 32 % de la consommation énergétique finale d’énergie en 2030 et à 40 % de la production d’électricité ;

	diviser par deux la consommation finale d’énergie d’ici à 2050, par rapport à 2012.


La LTECV couvre les différents domaines clés de la transition énergétique et contient en particulier des mesures liées au secteur du bâtiment avec :
	la rénovation programmée du parc de bâtiments existants, en profitant notamment de la réalisation de travaux importants (réfection de toiture, ravalement de façade, aménagement de combles) pour améliorer significativement la performance énergétique (« travaux embarqués ») ;

	l’amélioration programmée de la performance énergétique et environnementale des bâtiments neufs, en prévoyant que les constructions publiques doivent être exemplaires, ou en visant la promotion des bâtiments à énergie positive ou à haute performance environnementale ;

	la lutte contre la précarité énergétique, en créant en particulier le chèque énergie pour aider les ménages disposant de revenus modestes à payer leur facture.


L’article 55 de la loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (loi « ÉLAN ») et publiée au Journal officiel le 24 novembre 2018 fait évoluer l’obligation de réaliser des travaux d’amélioration de la performance énergétique dans les bâtiments à usage tertiaire qui avait été introduite par la loi Grenelle(5) et renforcée par LTECV, mais dont les textes réglementaires ont été suspendus par les ordonnances du Conseil d’État du 28 juin et du 11 juillet 2017, et finalement annulés par un arrêt du Conseil d’État du 18 juin 2018(6).
Anticipant la censure du Conseil d’État du décret « Tertiaire » du 9 mai 2017, la loi ÉLAN prévoit les pistes à suivre par le décret de remplacement en matière de performance énergétique des bâtiments tertiaires (cf. infra).
Elle assouplit le dispositif et fixe des objectifs intermédiaires plus réalistes (à partir de 2030) tout en conservant le principe d’une réduction de 60 % de la consommation d’énergie des bâtiments à l’horizon 2050. Des modulations de ces objectifs sont cependant envisageables en fonction des « contraintes techniques, architecturales ou patrimoniales relatives aux bâtiments concernés », d’un « changement de l’activité exercée dans ces bâtiments ou du volume de cette activité » ou encore au regard « de coûts manifestement disproportionnés des actions par rapport aux avantages attendus en termes de consommation d’énergie finale ».
L’article 21 de la loi ÉLAN réforme par ailleurs le dispositif d’individualisation des frais de chauffage, qui doit permettre aux occupants des immeubles de disposer d’une facturation basée sur leur consommation réelle et les inciter à réaliser des économies d’énergie, et étend l’obligation de mettre en place le dispositif d’individualisation aux réseaux de froid.
Dans le cadre des engagements pris en vertu de la LTECV sur l’élaboration d’une Stratégie nationale bas carbone (SNBC) et d’une Programmation pluriannuelle de l’Énergie (PPE), le gouvernement a publié en juillet 2017 un plan climat pour accélérer la transition énergétique et climatique et veiller à la mise en œuvre de l’Accord de Paris. Ce plan fixe des orientations fortes, notamment, l’atteinte de la neutralité carbone vers le milieu du siècle, l’objectif de la disparition des « passoires thermiques » en 10 ans avec 4 milliards d’euros dédiés à la rénovation énergétique, la fin de la vente des voitures émettant des gaz à effet de serre en 2040, l’arrêt des dernières centrales électriques au charbon d’ici 2022, la sortie progressive de la production d’hydrocarbures sur le territoire français à l’horizon 2040, l’augmentation accélérée du prix du carbone et un doublement de l’effort de recherche publique dans le domaine de la transition énergétique.
Ces orientations de la stratégie nationale bas-carbone ont été officialisées le 6 décembre 2018 par le ministère de la Transition écologique et solidaire. Elles dessinent les contours de la politique française devant mener à une neutralité carbone à l’horizon 2050.
En parallèle, la trajectoire en matière de politique de l’énergie pour la prochaine décennie a été rendue publique le 27 novembre 2018 avec la présentation des orientations envisagées de la nouvelle programmation pluriannuelle de l’énergie. L’ambition est notamment d’atteindre une réduction de 40 % de la consommation d’énergies fossiles d’ici à 2030 (par rapport à 2012) principalement dans les secteurs du bâtiment et de la mobilité.
La rénovation des logements et des bâtiments tertiaires (publics et privés) est ainsi érigée parmi les priorités nationales en matière d’énergie et de climat. C’est en outre une priorité sociale, compte tenu du nombre de ménages en situation de précarité énergétique ainsi qu’une priorité économique compte tenu des impacts favorables de cette politique sur le développement et le soutien à l’emploi.
Au niveau local, la LTECV rénove également les outils de gouvernance nationale et territoriale en complétant les schémas régionaux climat-air-énergie (SRCAE) par des plans régionaux d’efficacité énergétique et en prévoyant la mise en place de plans climat air énergie (PCAET).


1.2.4Le dispositif Éco Énergie Tertiaire
Faisant suite au décret n° 2017-918 du 9 mai 2017, lequel a été suspendu par le juge administratif en juillet 2017, et finalement annulé en 2018 par le Conseil d’État (cf. supra), le décret n° 2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d’actions de réduction de la consommation d’énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire, plus communément appelé « décret tertiaire », est finalement entré en vigueur le 1er octobre 2019.
Il a été complété de l’arrêté du 10 avril 2020 relatif aux obligations d’actions de réduction des consommations d’énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire, dit « arrêté méthodes », publié au Journal officiel du 3 mai 2020. En date du 13 juin 2024, cet arrêté est lui-même complété par 4 arrêtés « valeurs absolues » précisant pour la majorité des catégories de bâtiments tertiaires, les seuils à ne pas dépasser à horizon 2030.
Pour être complet, le corpus doit encore être parachevé par un « arrêté valeurs absolues » qui intègre les dispositions spécifiques pour l’outre-mer.
Précisant les modalités d’application de l’article 175 de la loi ÉLAN, ces textes ont pour objectif de permettre la réduction des consommations d’énergie des bâtiments tertiaires en France : ils définissent donc les objectifs de résultats en termes de réduction des consommations énergétiques du parc tertiaire, et complètent donc les objectifs de moyens définis par la réglementation énergétique et environnementale applicable à la rénovation des bâtiments.
Pour ce faire, le décret tertiaire crée, au sein de la section 8 du Code de la construction et de l’habitation (CCH), intitulée « Obligations d’actions de réduction de la consommation d’énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire », les articles R. 131-38 à R. 131-44.
La baisse des consommations en énergie finale du secteur tertiaire français est échelonnée à travers 3 objectifs, que l’on compare avec une année de référence qui peut-être soit comprise entre 2010 et 2019, soit 2021, soit 2022 :
	40 % dès 2030 ;

	50 % en 2040 ;

	60 % en 2060.


Tous les bâtiments, parties de bâtiments ou ensembles de bâtiments situés sur une même unité foncière dont les sites sont le support d’activités tertiaires du secteur public ou privé, et dont la surface plancher cumulée dédiée à cette activité est supérieure à 1 000 m2 sont visés par ces objectifs.
Néanmoins, les sites qui exercent une activité opérationnelle à des fins de défense, de sécurité civile ou de sûreté intérieure du territoire, les lieux de cultes et les constructions provisoires de moins de 2 ans sont exclus du dispositif.
Afin de rendre le dispositif cohérent vis-à-vis de l’état existant des bâtiments, des modulations sont possibles mais doivent être justifiées par le maître d’ouvrage : c’est le cas lorsqu’il existe des contraintes techniques, architecturales ou patrimoniales ou en cas de disproportion économique. Le cas échéant, le dossier technique qui permet de justifier la modulation de l’objectif est tenu à la disposition des agents chargés des contrôles.
Par ailleurs, une modulation des objectifs est recommandée en fonction du volume d’activité et de l’intensité d’usage.
Le décret prévoit que les propriétaires, les preneurs à bail ou les occupants assurent la réalisation des actions nécessaires au regard de leurs responsabilités respectives. Quatre leviers peuvent être actionnés, de manière complémentaire, voire simultanée.
Le décret vise justement quelques-unes des actions envisageables pour atteindre les objectifs fixés. La liste, qui ne se veut pas exhaustive, ne se limite pas aux seuls travaux.
Ainsi, peuvent être mises en œuvre, en vue de respecter les objectifs fixés :
	des actions portant sur la performance énergétique des bâtiments ;

	l’installation d’équipements performants, de dispositifs de contrôle et de gestion active de ces équipements ;

	des actions sur les modalités d’exploitation des équipements ;

	l’adaptation des locaux à un usage économe en énergie et au comportement des occupants.


Par ailleurs, comme le précise le I de l’article L. 174-1 du Code de la construction et de l’habitation « La chaleur fatale autoconsommée par les bâtiments soumis à obligation, provenant de ces bâtiments ou de bâtiments ne relevant pas du secteur tertiaire présents sur le même site, peut être déduite de la consommation, contribuant ainsi à atteindre les objectifs ».
Le décret prévoit que, dès 2021, chaque propriétaire ou locataire soumis au décret devra renseigner son patrimoine assujetti, l’année de référence choisie et ses consommations énergétiques sur une plateforme de collecte de données gérée par l’Agence de la transition écologique (Ademe) : l’Observatoire de la performance énergétique, de la rénovation et des actions du tertiaire (Operat).
En parallèle, « l’Ademe travaille à la création de passerelles avec les fournisseurs d’énergie (GrDF et Enedis notamment) afin d’automatiser la transmission des données »(7).
Cette plateforme, conçue pour assurer le recueil des données et le suivi des consommations pour atteindre les objectifs fixés par la loi, permettra ainsi aux assujettis d’avoir une évaluation annuelle de leur situation au niveau de leur performance énergétique, tant à l’échelle d’un bâtiment qu’à celle de tout ou partie de leur patrimoine. Cela leur permettra par ailleurs de bâtir une stratégie de gestion patrimoniale, afin de répondre aux attentes fixées par la réglementation. Ceux-ci peuvent à cet effet mutualiser les résultats à l’échelle de tout ou partie de leur patrimoine soumis à l’obligation.
L’Ademe est chargée de vérifier pour tous les assujettis que les objectifs sont atteints à l’occasion de l’expiration de chaque période décennale, au plus tard les 31 décembre des années 2031, 2041 et 2051. En particulier, une obligation d’affichage de la trajectoire éco-énergie tertiaire (consommation d’énergie finale par année et objectifs de consommation) est mise en place pour tous les bâtiments engagés dans le dispositif via une attestation numérique générée automatiquement par l’OPERAT.
Le décret tertiaire fixe des sanctions financières afin que les objectifs à atteindre le soient effectivement. Ainsi, en cas de non-respect de la réglementation, et à défaut d’actions mises en œuvre pour répondre à d’éventuelles mises en demeure de s’exécuter, les assujettis personnes physiques encourent une amende administrative de 1 500 euros (et jusqu’à 7 500 euros pour les personnes morales).



(3) Définition donnée par la directive n° 2006/32/CE, du 5 avril 2006 sur l’efficacité énergétique et l’article 2, 4, de la directive n° 2012/27/UE.
(4) Voir chapitre 22.
(5) Code de la construction et de l’habitation, art. L. 111-10-3.
(6) CE 18 juin 2018, n° 411583.
(7) M.-N. Frison, « Décret tertiaire : la plate-forme Operat entre en scène », Le Moniteur, 15 janvier 2020 : https://www.lemoniteur.fr/article/decret-tertiaire-la-plateforme-operat-entre-en-scene.2070989.
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